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Compte-rendu 

REUNION ADMIN   

ONGIS–PFONGUE 

08/11/2018 

 

Contexte : A travers la PFONGUE, les administrateurs des ONG membres se rencontrent depuis 

2015 pour discuter des thématiques relatives aux procédures administratives, comptables et 

financières des ONG au Sénégal. Dans le cadre du renforcement de la collaboration entre ONGIS et 

la PFONGUE, la présente réunion ADMIN a été coorganisée et a réuni les membres des deux 

faitières. Assane D. SECK, DRH de l’ONG TOSTAN, qui préside la commission administrative de 

ONGIS, a pu présenter les avancés de l’organisation en termes de de fiscalité des ONG, de validation 

des programmes d’investissement, de la mise en place d’une IPM inter-ONG ainsi que sur la mise en 

place d’un pacte social propre aux ONG.  

 

Lieu : ENDA TIERS MONDE, Dakar  

Date : Jeudi 08 Novembre 2018 

Heure : 9H30 à 13h30 

Participants : CF liste de présence en annexe 

 

 

1. Les Programmes d'investissement (PI) 

 

Les points abordés étaient relatifs au lieu du dépôt des PI notamment lorsque l'ONG déroule 

un programme qui l'oblige à intervenir dans plusieurs régions. Ce fait pose la question de la 

préfecture auprès de laquelle on doit déposer le PI. 

 

Points à retenir :  

 

▪ Les procédures relatives aux PI doivent être claires de la part des ministères.  

▪ Les modalités concernant les possibilités d’avenant et d’exonération doivent être 

harmonisées et appliquées de la même manière à l’ensemble des ONG sans 

distinction et sans préférences.  

▪ Il est primordial que les calendriers des commissions interministérielles soient définis 

et partagées avec les ONG.  

 

A ce titre, la Réunion ADMIN du 1er mars 2017 organisée par la PFONGUE et qui avait fait 

intervenir M. Mbengue, Directeur de la DPONG, avait déjà soulignée ce point. A savoir : « 

Pour le moment les dates des rencontres de la commission consultative interministérielle 

n’ont pas été fixées mais l’organisation d’un agenda des rencontres fait partie des priorités 

du gouvernement. » 1. 

Force est de constater que ce point n’a toujours pas été traité par le gouvernement. Les 

commissions se réunissent lorsqu’un nombre « suffisant » de PI est présenté.  

                                                           
1 Le CR de cette rencontre est joint au présent compte-rendu : « 2.CR Réunion ADMIN _ DPONG _ 010317 ».  
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Ce point constitue un blocage pour les ONG. Si le calendrier était établi, ce serait alors aux 

ONG de se plier aux dates proposées. Des commissions annexes pourraient alors être 

organisées pour traiter des avenants et autres cas exceptionnels.  

 

▪ La possibilité de mettre en place une commission mixte chargée d'examiner en amont 

les PI avant leur dépôt auprès des services de l’État a été exprimée2.  

Cette commission aura aussi le rôle de faire le suivi des PI approuvés en réunion de 

commission. 

▪ Continuer le plaidoyer au niveau de l’État pour réduire le délai de traitement et de 

signature des PI approuvés en commission. 

▪ Instaurer un plaidoyer à destination des ONG elles-mêmes afin qu’elles respectent 

les canevas et les calendriers des commissions3.  

▪ Trouver une décision définitive sur la rétroactivité des PI signés alors que le retard de 

cette signature induit des dépenses fiscales au niveau de l'ONG lésée.  

Mise en place d’une commission de travail sur les PI 

Une commission de travail composée d’administrateur sera mise en place afin de travailler 

sur les points exprimés. La commission sera coordonnée par les bureaux des deux faitières.  

L’objectif ce cette commission sera notamment de construire les plaidoyers à destination de 

l’Etat et des ONG.  

Le lien pour inscription : https://1drv.ms/x/s!AvqdlpdIXijGiR36IW7UMXpHmvLL  

 

2.  La fiscalité     

 

Les échanges ont principalement porté sur le statut des expatriés et notamment de la 

définition d'un expatrié4 et les évolutions législatives constatées à ce niveau. 

 

En termes d’informations générales, il s’avère que les ONG (possédant un agrément d’ONG 

et un PI en cours de validité) restent exonérées des droits de taxes sauf, notamment pour les 

ONG américaines, sur les salaires des travailleurs migrants américains. La plupart des pays 

européens (France, Espagne, Italie…) possèdent des accords bilatéraux avec l’Etat du 

Sénégal5 qui laisse le choix au salarié étranger de payer ses impôts dans son pays d’origine 

ou au Sénégal.  

                                                           
2 La majorité des participants rejetant l’idée de faire appel à des consultants externes qui ne peuvent maitriser 

les tenants et les aboutissants des PI. Le système ayant était mis en place depuis peu, les mieux placés pour 

produire les programmes sont les administrateurs des ONG eux-mêmes.  
3 Si tant est que le calendrier soit établi par le gouvernement.  
4 A noter que le statut d’« expatrié » n’est aucunement reconnu. Il serait d’usage de parler de « travailleur 

migrant ». Ce selon les termes reconnus par les conventions internationales. Voire : Compte-rendu du groupe 

thématique « Migration » portant sur les terminologies reconnues par l’OIM du 24/09/2018.  
5 La liste des conventions et les conventions sont disponibles ici :  http://www.pfongue.org/Conventions-

Fiscales-du-Senegal.html  

https://1drv.ms/x/s!AvqdlpdIXijGiR36IW7UMXpHmvLL
http://www.pfongue.org/Conventions-Fiscales-du-Senegal.html
http://www.pfongue.org/Conventions-Fiscales-du-Senegal.html
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Un travail doit être fait auprès de la DGID pour éclaircir ce point. A l’heure actuelle la 

situation reste très floue, la décision finale reviendra probablement au Ministre de la finance.  

 

La question des rachats de congés pour les travailleurs migrants a également été abordée 

dans cette rubrique au regard des dispositions du code du travail qui traitent de cette 

question. Le nombre de congé étant très important, il revient aux ONG de s’accorder avec 

son salarié étranger sur le nombre de congé à prendre. La procédure de rachat restant une 

pratique courante mais illégale.  

Il n’y aura pas de commission mise en place sur les points relatifs à la fiscalité. Néanmoins, 

de nouvelle réunion ADMIN seront organisées sur des points spécifiques dans les prochains 

mois. Ces réunions seront l’occasion de faire intervenir des experts fiscalistes.  

 

3. Le projet de création d'une IPM Inter-ONG 

Le facilitateur de la rencontre Assane D. Seck est revenu sur le contexte normatif, politique 

et institutionnel qui justifie la création d'une IPM inter ONG.  

Les retours d’expériences récents des administrateurs présents 

ont porté l’attention de l’assemblée sur la future obligation 

pour les ONG de recourir à une IPM. Les administrateurs 

n’ayant pas tous eu le même écho des inspecteurs il sera 

nécessaire d’obtenir une information définitive sur ce point.  

M. Seck a poursuivi sa présentation sur les modalités de création et de gestion d'une IPM en 

partant de la législation mais également de l'expérience de l'ONG Tostan dont il est le 

Directeur des Ressources Humaines6.  

Pour résumer, l’intérêt de la création d’une IPM est 

d’assurer la mise en place d’un système 

d’assurance maladie fiable pour garantir un égal 

accès des soins à l’ensemble des travailleurs des 

ONG et d’assurer l’égalité des travailleurs devant 

les charges de leurs organisations. 

Après cette présentation, les échanges ont porté 

sur les avantages et les inconvénients d'une IPM 

comparé à une assurance. Il s’avère que chaque 

structure n’a pas les mêmes intérêts ni les mêmes 

zones d’actions. Chacune tente alors de contracter 

avec le prestataire qui lui fournie les services dont 

elle a besoin. Cependant, l’obligation probable 

pour les ONG de devoir contracter une IPM tend à 

convaincre les administrateurs présents que la 

création d’une IPM inter-ONG serait une bonne 

solution.  

                                                           
6 La présentation est également jointe au présent CR « 3. Présentation _Présentation _ Projet de Creation IPM 

Inter-ONG ».  

Une IPM ? 

Pour rappel, une Institution de 

Prévoyance Maladie (IPM) est 

une assurance maladie 

permettant le préfinancement 

des soins de santé et la prise en 

charge partielle des frais 

médicaux, pharmaceutiques et 

hospitaliers du salarié et de sa 

famille hors maladie 

professionnelle. Elle doit être 

régie par des statuts et un 

règlement intérieur approuvés 

par le Ministre chargé du Travail.  
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Une équipe composée de la coordination de la PFONGUE et de ONGIS a été mise en place. 

Sous la supervision de Assane D. Seck, elle va proposer un plan d’action des rencontres à 

tenir pour la création de l’IPM Inter-ONG que chaque ONG pourra intégrer7. 

Les membres des deux faitières intéressées pourront participer à l’ensemble du processus. 

Notons, même s’il n’est pas forcément nécessaire de le préciser que l’adhésion à cette IPM 

Inter-ONG ne sera en aucun cas obligatoire pour les ONG présentes au Sénégal. Notons 

également qu’il serait intéressant d’intégrer au processus les autres faitières qui n’étaient 

pas présentes lors de cette rencontre. Notamment le CONGAD et la PF-ANE8.  

 

4. Le projet de pacte social des ONG 

Contexte de la création d’un pacte social : Nous constatons un anachronisme et une 

inadaptation du référentiel des ONG au Sénégal. Les ONG locales, régionales, et 

internationales se réfèrent encore pour la plupart à la convention collective du commerce et 

aux grilles catégorielles liées datant de plus de 40 ans. Cela conduit beaucoup d’entre elles 

à devoir adjoindre aux « salaires de base » de cette classification catégorielle, divers 

compléments de salaires, comme des primes ou indemnités spécifiques et un « sursalaire ». 

En bref, les grilles catégoriales du commerce ne correspondent pas à la réalité des ONG et 

ce point engendre d’autres problèmes notamment liés à la fiscalité…  

Il n’est pas possible de créer une convention collective pour les ONG. La création d’un tel 

dispositif nécessite notamment l’existence d’un syndicat. Ainsi à l’instar du secteur minier, il 

est possible de créer un pacte social qui répond aux besoins du secteur à défaut d’une 

convention collective.  

ONGIS a démarré un travail sur la mise en place d’un pacte social propre aux ONG depuis 

maintenant 1 an et avait alors lancé un appel d’offre pour la rédaction du pacte. Cet appel 

n’avait pas abouti du fait de :   

• L'inadéquation des offres par rapport à la demande relativement au profil des 

consultants ayant soumissionné. 

• La cherté des offres financières par rapport au moyen dont dispose ONGIS9. 

Ainsi, ONGIS à préférer recourir à son expertise interne et la PFONGUE encourage ses 

membres à participer également à l’élaboration du texte.  

Un plan d’action sera également proposé ultérieurement et des commissions de travails 

seront mises en place afin de produire un document répondant réellement aux besoins des 

ONG10.  

                                                           
7 Afin que l’IPM puisse convenir au mieux à l’ensemble des ONG, nous convions le maximum d’ONG à prendre 

part au processus.  
8 La PFANE ayant d’ailleurs élaboré un projet avancé de création d’IPM pour l’ensemble des ANE (acteurs non 

étatique).  
9 Les fonds cumulés de ONGIS et de la PFONGUE ne saurait répondre aux propositions financières déposées.  
10 Notons que l’intégration du CONGAD et de la PFANE, qui réunissent un nombre important d’ONG nationale 

sera important.  


